
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 8 avril 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-009337 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du 
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écologique 
et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’administra-
tion générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-009737 relative à la construction de deux bâtiments 
dédiés au compostage et au stockage de digestat sur la commune de Saint-Jean-de-Sauves (86) ;

Considérant la nature du projet de construction de deux bâtiments, l'un mesurant 190 mètres par 30 m 
et l'autre 90 mètres par 30 m d’une superficie total de 8 400 m², et comprenant les aménagements as-
sociés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé ;

Étant précisé que le projet s’inscrit dans la continuité et l’amélioration des activités existantes du site, 
aujourd’hui dédié  au compostage, à la méthanisation et à l’activité agricole ;

Considérant  que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;  
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Considérant la localisation du projet :

• en zone A du plan local d’urbanisme communal ; 

• à proximité d’un bâtiment agricole existant au sein d’un site de compostage et de méthanisa-
tion d’environ 40 000 m² ; 

• dans un secteur ne présentant pas de sensibilité environnementale particulière faisant l’objet 
d’un référencement (site Natura 2000, ZNIEFF, site classé) ou signalée par le pétitionnaire ;

Considérant que le site de compostage et de méthanisation est exposé aux intempéries, ce qui peut 
nuire à la qualité des matières organiques et à l'efficacité du processus de méthanisation ; que les struc-
tures permettront de recouvrir et de protéger des aléas climatiques le compost et les matières desti-
nées à la méthanisation déjà présents sur le site ;
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Considérant que le pétitionnaire déclare que l’implantation des bâtiments a été étudiée de manière à 
s’intégrer harmonieusement au site existant, sans extension excessive de l’emprise globale, en tenant 
compte des contraintes techniques, réglementaires et paysagères ;

Considérant  que l’absence de réalisation de campagnes de prospection de terrain et d’un diagnostic 
d’étude  faune-flore  au  droit  du  projet  et  à  ses  abords  sur  une  durée  suffisamment  étendue  pour 
permettre  de  couvrir  les  cycles  biologiques  faunistiques  et  floristiques,  ne  permet  pas  de  garantir 
l’absence de milieux  naturels  particuliers,  potentiellement  favorables  à  la  faune et  la  flore  d’intérêt 
national et/ou communautaire et potentiellement protégées ; 

Considérant  qu’il appartient au porteur de projet de définir un plan de gestion des plantes exotiques 
envahissantes en phases de chantier et d’exploitation ; 

Considérant qu’en  l’absence  d’identification  et  de  caractérisation  d’éventuelles  zones  humides,  il 
appartient au porteur de projet de confirmer l’absence de zones humides sur l’emprise du projet en 
réalisant, à la bonne période, un diagnostic in situ basé sur le critère pédologique et floristique ;

Considérant que le dossier ne présente pas les éléments de prise en compte du risque incendie ; qu’il 
appartient de prendre l’attache de la DDT et du SDIS afin de vérifier que son projet prend suffisam-
ment en compte le risque incendie ;

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de prendre en compte l’insertion paysagère du projet, no-
tamment vis-à-vis des riverains ; 

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires durant la phase 
chantier afin de limiter la gêne aux riverains et prévenir un éventuel risque de pollution ; qu’il lui appar-
tient également de se conformer aux exigences de sécurité vis-à-vis du risque incendie ;

Considérant qu’il est de la responsabilité du pétitionnaire de s’assurer, par une connaissance suffisante 
du contexte et l’emploi de techniques appropriées, de la préservation des eaux, des sols, des zones hu-
mides et de la biodiversité ainsi que de la santé et la sécurité des tiers ; 

Considérant que le pétitionnaire s’assurera, avant le démarrage des travaux, de la présence ou de l'ab-
sence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une aire élargie ; 
qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra respecter la 
réglementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’environnement), 
en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et en cas d’impact 
résiduel et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives, obtenir un arrê-
té préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs habitats avant dé-
marrage des travaux ;

Considérant que la présente décision ne dispense pas le projet des obligations réglementaires, en parti-
culier de celles relatives à l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 ;

Considérant que  le  projet  doit  être  en  conformité  avec  les  préconisations  du  Schéma  Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) et/ou le Schéma d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SAGE) en vigueur afin d’assurer la protection et l’amélioration de l’état des eaux et des milieux 
aquatiques et la préservation des zones humides ; 

Considérant que le projet est soumis à l’obtention d’une autorisation d’urbanisme, que dans le cadre de 
cette procédure seront vérifiées la compatibilité du projet avec le document d’urbanisme en vigueur, le 
volet paysager, la prise en compte suffisante du risque incendie ; 

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 



relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014  ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de construction de deux bâtiment dédiés au compostage et au stockage de digestat sur 
la commune de Saint-Jean-de-Sauves (86) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur le site Internet https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 8 avril 2026

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional et par subdélégation,
Le chef adjoint de la Mission évaluation environnementale.

   Jean HUART



Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou  
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours  
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten-
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours  
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires
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